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original ou en copie authentique, leur soient
remis sans frais.

Art. 8. Le Conseil fédéral désigne les matières
dont la fabrication ou l'emploi engendrent des
maladies dangereuses déterminées.

Les dispositions des articles 6 et 7 sont
applicables à ces cas de malalie. »

Si la nouvelle loi d'assurance-maladie et
accidents est adoptée, les art. 6, 7 et 8 seront
supprimés, parce que devenus superflus.

Aux observations déjà faites au sujet de ces
articles, il ne reste qu'à ajouter que les grands
industriels ont encore des raisons spéciales les
engageant à favoriser des dispositions un peu
sévères sur les installations d'hygiène dans les
fabriques, puisque ces dispositions peuvent gêner
les nombreux concurrents propriétaires d'établissements

petits ou moyens. Ensuite, nous déplorons
beaucoup que le Conseil fédéral n'ait pas voulu
admettre des dispositions concernant les locaux
servant de logement aux ouvriers et les locaux
réservés au pansement d'ouvriers blessés,
l'instruction de personnel samaritain, etc.

En tout cas, nous devons réclamer la
suppression de cette phrase à l'art. 3, 1er alinéa:
«autant que les faits le permettent».

Au sujet de l'art. 6, il faut exiger que les
patrons soient tenus d'annoncer tous les accidents
entraînant une incapacité de travail de 3 jours —
au lieu de 6 jours. Les cas d'accidents causant
une incapacité de travail de 3 à 6 jours sont
aussi assez importants pour être enregistrés dans
la statistique officielle. Nous pensons que
l'enregistrement régulier des petits accidents peut
donner de bonnes indications sur les dangers du
travail dans les diverses branches industrielles,
sur la situation des différents établissements au
point de vue de la sécurité des ouvriers, et
enfin sur les causes des grands accidents.

Au second alinéa du même article, au lieu
de dire « L'ouvrier est tenu d'annoncer immédiatement»,

il faudrait simplement dire « L'ouvrier doit
annoncer le plus tôt possible »

Cette modification est demandée parce qu'il
arrive fréquemment qu'un ouvrier occupé aux
travaux de montage ou dans des locaux séparés
de l'établissement principal soit blessé, sans avoir
la possibilité d'annoncer le cas immédiatement
au patron. En admettant l'ancienne rédaction,
des difficultés pourraient en résulter pour les
ouvriers, lorsqu'il s'agit de faire valoir leur droit
d'indemnité dans des cas semblables.

Contrôle des ouvriers.
Dans leurs critiques sur le projet du Conseil

fédéral, les patrons prétendent toujours que, par
la revision projetée de la loi, on ne tient aucun

compte des intérêts et des droits des patrons,
pour favoriser le plus possible les ouvriers.

L'article suivant prouve déjà le contraire, et
par la suite les lecteurs se rendront compte que
l'art. 9 n'est pas le seul de la nouvelle loi, qui
ne soit pas rédigé à l'avantage des ouvriers.

« Art. 9. Le fabricant doit dresser une liste
des personnes travaillant chez lui et la maintenir
dans la fabrique à la disposition des organes de
surveillance ».

Nous ne comprenons pas pour quelles raisons
les ouvriers n'auraient pas eux aussi le droit de
prendre connaissance du registre du personnel
occupé dans l'établissement. Les ouvriers ont
bien le droit de savoir avec qui ils auront l'honneur

de travailler, de partager les risques et les
peines de la besogne quotidienne. Il s'agit là
non seulement d'une question de curiosité, mais
bien plutôt d'un besoin psychologique résultant
d'un sentiment instinctif de solidarité.

A part les raisons de sentiment, plaidant en
faveur de ce droit, il y a des intérêts matériels
à prendre en considération à ce sujet. D'abord,
les ouvriers qui se connaissent bien, s'accordent
et collaborent généralement mieux au travail que
s'ils se sentaient complètement étrangers les uns
vis-à-vis des autres. Quant aux travaux à
exécuter par groupes, l'orientation, la répartition
du travail et des ordres se font beaucoup plus
facilement si les ouvriers se connaissent
personnellement.

Ensuite, il sera également plus facile de trouver

les fautifs, lorsqu'il y a eu du travail gâché
ou quand des ouvriers peu consciencieux cherchent
à nuire à leurs camarades de travail.

Peu importe que l'on attribue plus ou moins
d'importance à l'un ou à l'autre des arguments
avancés, en tout cas il faudra accorder aux
ouvriers le droit de savoir avec qui ils doivent
travailler. Pour tenir compte de ce droit, il
suffit de munir d'étiquettes portant les noms des
ouvriers les casiers contenant les jetons de
contrôle, si l'on ne préfère pas afficher dans chaque
compartiment de la fabrique une liste portant
les noms des ouvriers. (A suivre.)

Faits divers.
La hausse des salaires en Angleterre.

Je ne sais plus qui, l'autre jour, nous chantait une
antienne à la gloire de la hausse persévérante des salaires
sans... compensation — si on peut dire. Or, l'Office du
travail anglais enregistre, pour le premier semestre de
l'année et pour les ouvriers des chantiers navals de Belfast

et les mouleurs en fer du Lancashire une augmentation
dont on ne nous dit pas le chiffre, mais qui se

« compense » et au delà, par une diminution générale
atteignant 130,000 mineurs du Durham et résultant de la baisse
des cours du charbon à la fin de 1910.
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